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À propos de la série de fiches d’apprentissage 

La série de fiches d'apprentissage sur l'assainissement inclusif à l'échelle de la ville (CWIS) fait partie 

de l'initiative de suivi, apprentissage et évidences du CWIS, financée par la Fondation Bill & Melinda 

Gates, et vise à faciliter l'apprentissage par les pairs et à approfondir les questions de pratique, afin 

que les praticiens et les organismes de mise en œuvre puissent apprendre les uns des autres. Cette 

initiative d'apprentissage couvre les expériences de 8 villes, à savoir Lusaka, Kampala, Dakar, Khulna, 

Trichy, Warangal, Narsapur et Wai. Chacune de ces villes dispose d'investissements actifs conçus pour 

atteindre les objectifs du CWIS en matière de fourniture de services d'assainissement équitables, sûrs 

et durables. La création de ces dossiers sera structurée comme des présentations opportunes, 

itératives et continues d'exemples d'apprentissage par la pratique : il s'agira d'un espace 

d'observation empirique et d'analyse appliquée, et non de théories ou de panégyriques. Les sujets 

peuvent être répétés, mais chacun s'appuiera sur le précédent. Les apprentissages ici sont destinés à 

fournir une amorce de discussion entre les partenaires du réseau CWIS, mais aussi à engager les 

acteurs intéressés en dehors du réseau. Ce dossier a été élaboré par Athena Infonomics sur la base 

des contributions de la Lusaka Water Supply and Sanitation Company (LWSC), de la Kampala Capital 

City Authority (KCCA), de l'Office National de l'Assainissement du Sénégal (ONAS), de la SNV 

Netherlands Development Organisation (SNV), du Center for Water and Sanitation, du CRDF, de la 

CEPT University (CEPT), de l'Indian Institute for Human Settlements (IIHS) et de l'Administrative Staff 

College of India (ASCI). 

VILLES PARTENAIRES DU PROGRAMME 

Bangladesh-Khulna 

SNV Netherlands Development Organisation  

(SNV) 

Inde-Narsapur & Warangal 

Administrative Staff College of India  

(ASCI) 

Ouganda-Kampala 

Kampala Capital City Authority  

(KCCA) 

Inde-Trichy 

Indian Institute for Human Settlements  

(IIHS) 

Zambie-Lusaka 

Lusaka Water Supply and Sanitation Company  

(LWSC) 

Inde-Wai 

Center for Water and Sanitation, CRDF, CEPT University  

(CEPT) 

Sénégal-Dakar 

Office National de l'Assainissement du Sénégal  

(ONAS) 
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Objectif de la fiche d’apprentissage 

Créer ou améliorer l'accès à l'assainissement pour les communautés pauvres et marginalisées des 

zones urbaines reste un défi dans les villes du monde entier. Dans les pays à faible et moyen revenu, 

les communautés pauvres sont souvent situées dans des bidonvilles, qui se caractérisent par la 

promiscuité, des logements temporaires ou semi-permanents, le manque d'accès à l'eau et à 

l'assainissement ou l'absence de sécurité d’occupation (telle que définie par les Nations unies).  Ces 

caractéristiques se renforcent souvent mutuellement : la promiscuité limite l'espace disponible pour 

construire des latrines individuelles ou vider correctement les unités de stockage lorsqu'elles sont 

pleines ; l'absence de sécurité d’occupation dissuade de construire ou d'améliorer une latrine 

individuelle ; l'accès à l'eau est nécessaire pour se laver et tirer la chasse d'eau après avoir utilisé la 

latrine.  

Les défis interdépendants rencontrés dans leurs bidonvilles respectifs présentent des similitudes 

dans toutes les villes du CWIS, mais les villes ont adopté une variété d'approches d'intervention 

différentes. L'objectif de ce dossier d'apprentissage est d'examiner le processus de conception 

des interventions et de comparer les interventions et les politiques en faveur des pauvres dans 

les huit villes du CWIS. Dans les huit sites, les autorités sanitaires et les projets CWIS ont développé 

et mis en œuvre un programme d'identification des ménages pauvres et de conception 

d'interventions sanitaires axées sur eux. Les approches différaient par leur taille et leur portée, par la 

façon dont elles définissent et font participer les ménages pauvres et les communautés des 

bidonvilles et, en fin de compte, par les motivations et les objectifs qui ont présidé à leur conception 

et à leur mise en œuvre. Toutes ces interventions politiques et de programmation en faveur des 

pauvres continuent d'évoluer ; beaucoup font partie du projet CWIS financé par la FBMG et sont donc 

relativement nouvelles.  

Contexte local 

Les huit villes incluses dans cette note, les autorités sanitaires locales et les organisations locales 

partenaires du projet CWIS sont énumérées dans le tableau 1. Chacun de ces sites fait partie d'un 

réseau d'investissement plus large du CWIS, et tous se consacrent à la recherche de moyens innovants 

pour améliorer la gestion des boues de vidange (GBV) et élargir l'accès à un assainissement géré en 

toute sécurité, grâce à des initiatives novatrices et à l'apprentissage itératif les uns des autres. Wai est 

la plus petite ville, avec une population de seulement 40 000 habitants ; Dakar est la plus grande, avec 

2,8 millions d'habitants dans le district (voir le tableau 1 pour plus d'informations). La chaîne de 

services d'assainissement (CSA) est à divers stades de développement dans ces villes. L'accès aux 

égouts est limité à Kampala, Lusaka, Dakar et Trichy et inexistant dans les autres villes (voir tableau 

1). La collecte et le transport se font soit par vidange manuelle, qui est généralement effectuée à 

proximité, soit par vidange mécanique, à l'aide de vacutugs, de camions-vidangeurs ou d'autres types 

de vidange et de transport mécaniques. Les huit villes disposent toutes d'une forme de traitement 

formel ; la capacité de traitement des boues de vidange a été récemment construite ou est en cours 

de construction (voir tableau 1). 
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Concevoir et mettre en œuvre des interventions en faveur des 

pauvres 

Dans les huit villes du programme CWIS, nous avons constaté que les interventions sanitaires en 

faveur des pauvres pouvaient être classées dans une ou plusieurs des cinq catégories suivantes : (i) 

amélioration des infrastructures ; (ii) changement de comportement ; (iii) renforcement des capacités 

; (iv) création de nouvelles politiques et réglementations ; ou (v) formation de nouvelles structures 

institutionnelles. Les trois premières catégories étaient généralement ciblées sur des lieux ou des 

groupes sociaux spécifiques, tandis que les nouvelles politiques et réglementations visaient des 

changements systémiques pour les ménages pauvres dans toute la ville et que les nouvelles 

structures institutionnelles étaient conçues pour relier des lieux ou des groupes sociaux spécifiques 

à des organes municipaux à l'échelle de la ville (voir tableau 2). Tout en mettant en œuvre des 

interventions en faveur des pauvres, les villes ont également été confrontées à un certain nombre de 

défis et de contraintes. Ceux-ci s'articulent autour de trois catégories : (i) contraintes d'espace et 

sécurité d’occupation ; (ii) contraintes comportementales et financières des ménages ; et (iii) difficultés 

avec les prestataires de services. Les détails des interventions se trouvent dans le tableau 3 et les défis 

dans le tableau 4. La majorité des interventions ont été récemment initiées, dans le cadre des 

 
1 WMC - Wai Municipal Council; NMC - Narsapur Municipal Corporation; GWMC – Greater Warangal Municipal Corporation; TCC – 

Trichy City Corporation; KCC – Khulna City Corporation; KCCA – Kampala Capital City Authority; LWSC – Lusaka Water Supply and 

Sanitation Company; ONAS – Office National de l'Assainissement du Sénégal  

 

Tableau 1 : Partenaires locaux, taille de la ville, capacité des stations d'épuration (STEP), y compris les stations de 

traitement des boues de vidange (STBV) et les stations d'épuration des eaux usées (STEP), et pourcentage de la capacité 

actuellement utilisée. 

Ville 
Autorité 

locale 1 

Partenaire 

local 
Population 

Bidonvilles 

/Installations 

informelles 

Accès aux 

égouts 

(ouverts 

ou fermés) 

Capacité 

fonctionnelle 

des STEP 

(volume) 

Capacité 

fonctionnelle 

des STEP  

(% de la 

couverture 

totale) 

Utilisation 

des STEP 

Wai WMC CEPT 43 000 3,74% 0% 70 KLD >100% 50% 

Narsapur NMC ASCI 58 901 61% 0% 15  KLD 37% 33% 

Warangal GWMC ASCI 817 959 35% 0% 25 KLD 13,1% 33% 

Trichy TCC IIHS 916 674 10% 45% 58 MLD >100% 96% 

Khulna KCC SNV 1,5 mill 7,86% 0% 180  KLD 9,2% 4% 

Kampala KCCA KCCA 1,5 mill 60% 8% 40 MLD  NA >100% 

Lusaka LWSC LWSC 2,5 mill 70% 16% 52 MLD 40% >100% 

Dakar ONAS ONAS 2,8 mill N/A 30% 21 MLD N/A >100% 
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subventions du projet CWIS de la FBMG, mais avec l'intention de les institutionnaliser dans les 

pratiques régulières de l'autorité locale d'assainissement.  

Tableau 2 : Résumé des interventions en faveur des pauvres 

Note : TC – toilettes communautaires ; TP – toilettes publiques ; OC – Organisme communautaire ; ST – 

Station de traitement ; STBV – Station de traitement des boues de vidange 

 

 Narsapur Warangal Trichy Khulna Wai Lusaka Kampala Dakar 

Infrastructure  

Latrines 

individuelles; 

TC 

Latrines 

individuelles 

; DEWAT 

Latrines 

individuelles 

; TC 

STBV 

Latrines 

individuelles

s; TC; 

vidange 

programmée 

Latrines 

individuelles;  

STBV dans 

les 

bidonvilles 

Point de 

dépotage sur 

égout & 

micro STs 

Latrines 

innovantes 

adaptées 

aux  zones 

inondées et 

inondables 

Sensibilisation 

(cibles de 

l'IEC/CCC) 

Ménages Ménages Ménages Ménages Ménages Ménages 
Ménages ; 

propriétaires 
Ménages 

Renforcement 

des capacités 

dans les 

bidonvilles 

Groupes 

d’entraide 

entretenant 

les TPs/TCs 

Groupes 

d’entraide 

entretenant 

les TPs/TCs 

OCs; 

travailleurs 

sanitaires 

OC 

entretenant 

les TCs/TPs 

[Aucune] [Aucune] [Aucune] Vidangeurs 

Politique et 

réglementation 
[Aucune] [Aucune] [Aucune] [Aucune] 

Résolution 

du Conseil  

Extension du 

mandat, 

règlements, 

normes 

Cadre 

juridique et 

réglementair

e 

[Aucune] 

Nouvelles 

structures 

institutionnelles 

[Aucune] 

 

[Aucune] 

 

[Aucune] 

 

Groupe de 

travail 

multipartite 

[Aucune] 
 

[Aucune] 
 

Forum 

multipartite 

Direction de 

l’Assainissem

et Autonome  

 

Évaluer les besoins des « pauvres »  

La première étape pour créer une intervention sanitaire en faveur des pauvres consiste à définir qui 

est "pauvre". Toutes les autorités sanitaires et tous les projets de subvention du CWIS ont utilisé des 

enquêtes sur les ménages pour identifier les ménages et les bidonvilles à cibler, ainsi que pour 

recueillir des informations sur les besoins en matière d'assainissement et les problèmes particuliers 

rencontrés dans les communautés ciblées (voir la fiche d'apprentissage n°02 du CWIS - "Identifier les 

ménages pauvres et les communautés des bidonvilles" pour plus d'informations sur l'identification 

des ménages pauvres). L'ASCI a mené une enquête sur les ménages qui comprenait une cartographie 

de l'accès à l'assainissement et des pratiques de GBV afin d'évaluer les attitudes, les comportements 

et les besoins spécifiques des ménages en matière d'assainissement. De même, à Trichy, l'IIHS a mené 

une enquête de base basée sur le SIG en 2020 (voir la fiche d'apprentissage n°02 de cette série pour 

en savoir plus sur les indicateurs des statuts socio-économiques), un recensement des agents 

sanitaires, une enquête sur les toilettes communautaires et une cartographie sociale des 

communautés (un exercice distinct de l'enquête de base). À Wai, la CEPT a mené une enquête de base 

en 2015, ainsi que des entretiens qualitatifs avec les responsables de la ville afin d'obtenir une 
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compréhension globale de la ville et de connaître la situation sanitaire des groupes vulnérables. Cela 

a été complété par un exercice de cartographie dans le cadre duquel l'équipe a cartographié géo 

spatialement tous les détenteurs de cartes BPL pour mieux comprendre les besoins des groupes 

vulnérables en matière d'assainissement. Ils ont triangulé les données de l'enquête sur les ménages 

avec des missions de repérage, pour comprendre la topographie et évaluer la situation sanitaire 

actuelle. 

La KCCA a travaillé avec le FBMG et le DFID pour mettre en œuvre une étude de cartographie de 

l'assainissement en 2016/17 afin de comprendre les types de services d'assainissement et leur 

couverture dans les quartiers informels de Kampala. Ce processus a aidé la KCCA à comprendre le 

nombre d'installations sanitaires dans les quartiers informels (bien qu'elle n'ait pas recueilli 

d'indicateurs de statuts socio-économiques (SSE)). Le KCC a mis en œuvre une étude similaire à 

Khulna, qui s'est concentrée exclusivement sur la collecte de données cartographiques SIG sur l'accès 

à l'assainissement, mais n'a pas saisi les prix payés pour l'entretien des fosses, le comportement en 

matière d'assainissement ou les informations sur les statuts socio-économiques.  

Engager les parties prenantes locales 

En plus des enquêtes sur les ménages et des exercices de cartographie SIG, les partenaires ont utilisé 

les relations locales pour éclairer leurs interventions. À Narsapur et Warangal, les interventions de 

l'ASCI ont été adaptées aux conditions spécifiques des bidonvilles. Ce qui est applicable à la ville 

entière peut ne pas l'être aux bidonvilles, soit en raison de l'emplacement (par exemple, les zones 

basses), soit en raison des caractéristiques physiques (routes étroites, surpeuplement), en plus des 

contraintes financières. De même, l'IIHS a en partie conçu son intervention à Trichy par le 

renforcement des liens avec les organisations communautaires locales, en ciblant les jeunes comme 

agents de changement (surnommés les "champions de l'assainissement") et en travaillant 

directement avec les travailleurs de l'assainissement. De même, la SNV s'est associée à une ONG 

locale, appelée Nabolok, pour travailler avec les comités de gestion des toilettes, et avec la Livelihood 

Improvement of the Urban Poor Communication (LIUPC), pour partager les expériences.  

La plupart des interventions conçues et mises en œuvre par la CEPT ont été élaborées en consultation 

avec les fonctionnaires du conseil municipal de Wai (WMC). La CEPT a mené à la fois des entretiens et 

des discussions de groupe avec les élus municipaux, afin de comprendre la situation existante et les 

pratiques locales. Les solutions proposées font également l'objet d'une validation croisée de la part 

de la communauté ou des élus.  

À Lusaka, LWSC a mené des entretiens et des groupes de discussion dans les bidonvilles et des 

discussions avec les organismes communautaires afin d'évaluer les besoins sanitaires des 

communautés des bidonvilles et de créer des interventions qui ont été conçues en fonction de ces 

besoins.  LWSC a également appris de ses échecs. Des toilettes communautaires ont été construites 

dans quelques bidonvilles de Lusaka en utilisant un concept éco-sanitaire. Cependant, aucune salle 

d'eau n'a été intégrée, de ce fait, les utilisateurs amenaient des seaux d'eau de l'extérieur pour se 

laver. Cela a compromis le processus de traitement, ce qui a conduit les ménages à abandonner les 

toilettes et à refuser d'utiliser les déchets "compostés". Ceci était dû à un engagement limité avec les 

utilisateurs au début du projet. Le LWSC a ainsi appris l'importance des pratiques participatives et de 
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la contribution locale dès le début du processus de conception de toute intervention destinée aux 

bidonvilles ou aux ménages pauvres. 

Types d'intervention 

L'amélioration des bidonvilles passe souvent par la conversion à des structures de logement plus 

permanentes, un meilleur accès aux services et/ou la notification officielle des droits de propriété 

foncière. La modernisation des services peut être axée sur l'eau et l'assainissement, mais elle peut 

aussi inclure un meilleur drainage, un meilleur éclairage des rues, l'ouverture d'écoles et de centres 

de soins de santé ou un meilleur accès à l'électricité. Certains projets de subventions CWIS ont décidé 

de concentrer les interventions ciblant les ménages pauvres sur les systèmes d'assainissement qu'ils 

utilisent habituellement (le cas échéant) : la construction ou la modernisation de systèmes 

d’assainissement autonome et l'amélioration de la gestion des boues de vidange (GBV). 

i. Interventions sur la demande 

Dans tous les projets de subventions CWIS en Inde, l'accent a été mis sur le subventionnement 

partiel ou total des infrastructures physiques, le renforcement des capacités et les 

programmes d'information, d'éducation et de communication (IEC) visant à sensibiliser la 

communauté aux pratiques d'assainissement sûres : en d'autres termes, dans ces villes, 

l'accent a été mis sur une série d'approches axées sur la demande. À Narsapur, Warangal et 

Trichy, les interventions du projet CWIS ont été conçues pour encourager les ménages à construire de 

nouvelles latrines individuelles ou à moderniser les anciennes. À Wai, une partie du projet CWIS 

comprenait également de telles interventions. Il s'agissait notamment de la formation de forums sur 

l'égalité des sexes à Narsapur (avec l'aimable autorisation de l'ASCI), de la formation de jeunes 

"champions de l'assainissement" à Trichy (mise en œuvre par l'IIHS) et de consultations directes 

auprès des ménages à Wai (afin que la CEPT puisse trouver des solutions adaptées à chaque ménage). 

Mais tous les ménages n'ont pas été en mesure de construire une latrine individuelle domestique : il 

était essentiel de travailler en étroite collaboration avec les communautés pour connaître les 

obstacles qui se dressaient à chaque endroit. Par exemple, dans certains bidonvilles, l'ASCI a constaté 

que les ménages n'étaient pas accessibles par des véhicules de vidange et que le terrain rocheux 

rendait les latrines à fosse presque impossibles : pour ces ménages, l'ASCI a conçu un égout peu 

profond pour transporter les eaux usées à la place des fosses ou des fosses septiques.  

À Narsapur et Warangal, chaque bidonville possède un groupe d'entraide, des groupes de 40 à 50 

forment une fédération au niveau du bidonville (Slum Level Federations, SLFs) et tous les SLFs relèvent 

d'une fédération au niveau de la ville (Town Level Federations, TLFs) qui, à son tour, relève de la 

Mission pour l'élimination de la pauvreté dans les zones municipales (MEPMA). La MEPMA est une 

agence paraétatique à la fois dans l'Andhra Pradesh et à Telangana. En collaboration avec le réseau 

des TLFs, les autorités locales ont facilité la construction de latrines domestiques individuelles, grâce 

à un programme de subventions du gouvernement central, en plus des interventions mises en œuvre 

par les projets CWIS. À Warangal et Khulna, des systèmes décentralisés de traitement des eaux usées 

ont été construits en utilisant soit la RSE, soit des fonds de donateurs, y compris le financement de 

projets du CWIS. À Dakar, L'ONAS a également conçu des latrines individuelles adaptées et innovantes 
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pour les ménages des zones à risque d'inondations saisonnières, ainsi que des ensembles de 

subventions. Toutefois, il apparait que cette approche s'est avérée coûteuse et ne parait pas viable. 

De même, toutes les villes du CWIS en Asie du Sud disposaient déjà de toilettes communautaires (TC) 

et de toilettes publiques (TP) dans les bidonvilles avant le lancement des projets CWIS. Mais dans de 

nombreux endroits, elles n'étaient pas bien entretenues, tombant en désuétude et risquant ainsi un 

retour à la défécation en plein air. Pour remédier à ce problème, dans le cadre de leurs subventions 

aux projets CWIS, la SNV, l'IIHS, l'ASCI et la CEPT ont tous mené des interventions axées sur le 

renforcement des capacités locales, dans le but d'améliorer le fonctionnement et l'entretien des TCs 

et des TPs. À Warangal et Narsapur, l'ASCI a fait appel au réseau TLF, en fournissant une formation et 

une assistance aux groupes d’entraide. À Khulna, la SNV a travaillé avec une ONG partenaire locale 

pour relancer 200 TC par la création de comités de gestion des toilettes. À Trichy, l'IIHS a créé des 

groupes entièrement nouveaux de femmes locales, qu'elle a appelés groupes d'assainissement, de 

santé et d'éducation (SHE). Elles ont formé les groupes SHE à l'entretien et à la gestion des toilettes 

communautaires, et ont également travaillé avec eux pour concevoir des TC qui fournissent des 

installations MHM adéquates. De même, la CEPT a travaillé avec les élus locaux pour s'assurer que 

des serviettes hygiéniques étaient disponibles dans les TCs de Wai. 

ii. Interventions du côté de l'offre 

À Dakar, Lusaka et Kampala, l'approche de l'assainissement en faveur des pauvres était 

fondamentalement différente. Cette approche présente également des similitudes avec certaines des 

interventions à Wai. Dans les villes africaines, les autorités sanitaires ont abordé les 

interventions en faveur des pauvres principalement par des interventions du côté de l'offre, 

contrairement aux interventions axées sur la demande que l'on trouve dans les villes d'Asie du Sud. 

Au lieu d'augmenter les ressources des ménages participants grâce à des subventions et à 

l'encouragement de l'adoption des latrines individuelles et du changement de comportement, ces 

trois villes ont essayé de réduire les coûts des services d'assainissement autonome et de GBV pour 

tous. À Lusaka, Dakar et Kampala, l'accent mis sur les systèmes d’assainissement autonome est 

considéré comme étant favorable aux pauvres, car il s'agit du type d'assainissement dominant dans 

les bidonvilles des deux villes.  

À Wai, la CEPT a mis en œuvre une combinaison d'interventions tant du côté de l'offre que de la 

demande. La mise en place de services de vidange programmés est une innovation politique majeure 

et a sans aucun doute rendu la vidange moins chère, plus disponible tout en professionnalisant et en 

améliorant les services de vidange. Bien qu'elle ne soit pas particulièrement adaptée aux ménages 

pauvres, une subvention est prévue pour tous les ménages, y compris les plus vulnérables, pour les 

services de vidange programmés. En même temps, la CEPT a lancé une campagne d'IEC encourageant 

la construction de latrines individuelles, et a mis en œuvre des efforts pour améliorer les TC.  

À Kampala, la KCCA a créé un centre d'appel qui offre également des services de vidange de fosses 

parmi ses autres fonctions afin de faciliter la location de camions de vidange et de créer une plus 

grande concurrence entre les prestataires de services. La KCCA a également créé un comité directeur 

de haut niveau pour les projets d'assainissement (y compris les interventions de GBV), signé des 

protocoles d'accord avec des prestataires de services privés et créé un cadre opérationnel pour 
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développer la fourniture de services et la réglementation du secteur de l’assainissement autonome et 

de GBV. Pour les travailleurs de l'assainissement, la KCCA et l'ONAS ont tous deux créé des directives 

en matière de santé et de sécurité au travail pour la collecte et le transport sûrs des boues de vidange, 

y compris des outils, des incitations et des sanctions en cas de violation. L'ONAS, comme la KCCA, a 

créé un centre d'appel qui met en concurrence les prestataires de services afin de réduire le coût de 

la vidange dans la ville. L'ONAS a également créé un "fonds de garantie" qui facilite l'octroi de prêts 

commerciaux aux entrepreneurs qui cherchent à fournir des services d'assainissement, comme 

l'achat de camions utilisés pour la vidange mécanique des fosses septiques. À Lusaka, le LWSC a créé 

une unité dédiée à la GBV au sein de son organisation, avec sept personnes, afin d'augmenter la 

capacité à gérer les services de GBV, y compris le marketing, ainsi que d'améliorer les modèles de 

prestation de services. Le programme d'assainissement de Lusaka (Lusaka Sanitation Program, LSP) 

comprend une sous-composante pour les systèmes d’assainissement autonome et la GBV. Le LSP 

cible trois zones périurbaines pour l'amélioration des systèmes d’assainissement autonome et de GBV 

et cherche à soutenir le plan directeur de Lusaka, qui vise une couverture de 100 % d'ici 2035 (50 % 

d'égouts et 50 % d’AA et de GBV). 

A l'avenir, la KCCA ne prévoit pas de fournir des subventions directes aux ménages mais prévoit plutôt 

de construire de nouvelles toilettes publiques dans le cadre du programme CWIS. Parallèlement, la 

National Water and Sewerage Corporation (NWSC) prévoit de construire des points de dépotage sur 

les stations des réseaux d'égouts, ce qui devrait réduire encore les coûts des services de vidange des 

fosses. L'ONAS, la KCCA et la LWSC ont toutes deux élaboré des réglementations axées sur la 

fourniture de services à la GBV, en formalisant les services dans le processus et en encourageant leur 

professionnalisation. Là encore, il s'agit d'interventions systémiques, axées sur un type 

d'assainissement (AA & GBV) que de nombreux ménages pauvres utilisent, plutôt que sur une 

subvention directe aux ménages pour les nouvelles latrines individuelles. Il y a des exceptions : par 

exemple, Wai et ONAS fournissent tous deux une subvention pour l'assainissement mécanique, mais 

dans l'ensemble, l'approche générale à Lusaka, Kampala et Dakar est axée sur des interventions du 

côté de l'offre. Cependant, les preuves de l'impact réel de ces interventions sur les pauvres sont 

jusqu'à présent limitées ; une analyse future des coûts et des impacts est justifiée, car ces 

interventions vieillissent, mûrissent, et continuent à se développer. 

À Khulna et Kampala, on a tenté de créer des groupes de travail à plusieurs niveaux, permettant des 

échanges d'informations permanents entre les groupes communautaires et les autorités sanitaires. À 

Khulna, la SNV, la Khulna City Corporation (KCC) et les communautés locales, y compris les bidonvilles, 

ont été organisées en groupes de travail permanents. À Kampala, la KCCA s'est jointe aux OCs pour 

créer des forums de travail. Ces groupes de travail et forums devraient créer de nouvelles voies de 

communication et de nouvelles possibilités de transparence et de contrôle de manière participative. 

Il est difficile de voir les avantages directs de ces interventions, car leurs effets sont lents et 

imprévisibles, mais il semble évident qu'une communication, une transparence, une participation et 

une surveillance accrues peuvent constituer une amélioration structurelle profonde. 
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Tableau 3 : Catégoriser les types d'interventions conçues par les projets de subventions CWIS et l'autorité sanitaire 

locale 

Types 

d'intervention 
Narsapur Warangal Trichy Khulna 

Infrastructure  

Les fédérations au 

niveau des villes 

aident à construire 

des toilettes 

individuelles dans 

les bidonvilles 

Financement : GoI, 

US$ 104 / latrine 

individuelle 

 

Salaire municipal 

pour les membres 

de groupes 

d’entraide, pour le 

fonctionnement et 

l'entretien des TCs 

Financement : 

Municipalité locale 

Les fédérations au 

niveau des villes 

aident à construire 

des latrines 

individuelles dans 

les bidonvilles 

Financement : GoI, 

US$ 104 / latrine 

individuelle 

 

Une station 

d'épuration 

décentralisée dans 

un bidonville  

Financement : 

Fonds CSR de la 

WABAG 

Construction de 

nouveaux logements 

et modernisation des 

anciens ménages 

Financement : 

Institutions de micro-

finance (IMFs) 

 

Moderniser les TCs, 

avec des conceptions 

adaptées aux 

femmes (comme la 

mise à disposition 

d'installations MHM 

discrètes) 

Financement : SNV 

avec une subvention 

de la FBMG 

  

Construction du 

système DEWAT, 

reliant 270 

ménages. 

Financement : SNV 

avec une subvention 

de la FBMG 

Sensibilisation 

(cibles de 

l'IEC/CCC) 

Campagnes de CCC 

et activités d'IEC 

avec les ménages, 

forums sur l'égalité 

des sexes 

Campagnes de CCC 

et activités d'IEC 

avec les ménages 

Campagnes de CCC 

et activités d'IEC avec 

les ménages 

Campagnes de CCC 

et activités d'IEC 

avec les ménages 

Renforcement 

des capacités 

dans les 

bidonvilles 

Formation des 

formateurs sur la 

maintenance des 

TC/TP avec les 

groupes d’entraides 

Formation des 

formateurs sur la 

maintenance des 

TC/TP avec les 

groupes 

d’entraides 

Formation des 

maçons, camps de 

santé pour les 

travailleurs sanitaires 

Partenariat avec un 

OC (Nabolok) pour 

l'exploitation des 

TCs 

Politique et 

réglementation 
 -- --  --   -- 

Nouvelles 

structures 

institutionnelle

s 

 -- --  

Création de nouvelles 

COs : Des équipes 

d'SHE pour faire 

fonctionner et 

entretenir les TCs, et 

des clubs de Jeunesse 

Groupes de travail 

comprenant le KCC, 

le KWASA, le CDC, le 

LIUPC et des 

partenaires locaux 
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pour l'assainissement 

pour sensibiliser  

 

     

Types 

d’interventions 
Wai Lusaka Kampala Dakar 

Infrastructure  

Latrines 

individuelles 

nouvelles et 

améliorées 

Financement : 

Institutions de 

micro-finance (IMFs) 

 

Construction de TCs, 

avec des 

conceptions 

adaptées aux 

femmes 

Construction de 2 

STBVs et plans 

futurs pour 

construire le 

système DEWAT 

dans les PUAs  

Financement : 

LWSC 

Plans de points de 

dépotage sur le 

réseau d'égouts et 

construction de 

micro-stations 

d'épuration 

Concevoir des 

latrines innovantes 

pour les zones 

inondées et 

inondables, et 

fournir des 

subventions aux 

ménages pour 

l'installation des 

latrine 

Sensibilisation 

(cibles de 

l'IEC/CCC) 

Campagnes de CCC 

et activités d'IEC 

avec les ménages 

sur l'utilisation des 

toilettes 

individuelles, les 

systèmes de 

stockage, les 

vidanges 

programmées 

Campagnes de CCC 

et activités d'IEC 

avec les ménages 

sur la sécurité 

sanitaire 

Campagnes de CCC 

et activités d'IEC avec 

les ménages sur la 

sécurité sanitaire 

Campagnes de 

promotion de la 

vidange mécanique 

et de l'utilisation de 

technologies 

innovantes de 

latrines adaptées 

aux inondations 

(acquisition facilitée 

par des avantages 

financiers) 

Renforcement 

des capacités 

dans les 

bidonvilles 

Collaboration avec 

les fonctionnaires 

locaux pour amener 

les MHM aux TCs 

-- -- 
L'ONAS a formé des 

vidangeurs 

Politique et 

réglementation 

Adoption d'une 

résolution du 

Conseil pour un 

assainissement 

subventionné et 

programmé par un 

opérateur privé 

Mandat à LWSC 

pour fournir des 

services 

d'assainissement 

aux zones 

périurbaines et 

rurales, y compris 

La KCCA a adopté 

une ordonnance sur 

la gestion des eaux 

usées et la GBV en 

2019 

 

-- 
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Projet de résolution 

du conseil pour 

rendre les toilettes 

communautaires 

plus accessibles aux 

femmes 

les systèmes 

AA/GBV 

 

Nouvelles 

réglementations 

AA/GBV dans les 

statuts de Lusaka, 

le code de conduite 

et les normes 

officielles 

zambiennes 

Cadre juridique, 

réglementation de 

l'assainissement 

(stockage, collecte, 

transport et 

élimination des BV) 

Nouvelles 

structures 

institutionnelles 

-- -- 

Forum multipartite 

comprenant l'KCCA et 

les OCs 

Création de la 

Direction de 

l'Assainissement 

Autonome pour se 

concentrer sur les 

interventions liées à 

la GBV 

Produits et résultats 

À Narsapur et Warangal, les bidonvilles ont été convertis de l'insalubrité à l'hygiène, grâce à des 

subventions gouvernementales. Les toilettes communautaires (TCs) et les toilettes publiques (TPs) 

sont entretenues grâce à une subvention municipale. Des forums de genre à Narsapur (tels que des 

groupes d'entraide) ont été formés par l'ASCI pour mener des formations et faire de la sensibilisation 

dans les bidonvilles ciblés afin de s'assurer que les gens comprennent qu'ils vivent dans des 

conditions insalubres. À Trichy, six bidonvilles pilotes ont chacun gravi un échelon dans l'échelle de 

l'assainissement (de la défécation en plein air aux TC, ou des TC aux latrines individuelles), grâce à un 

processus participatif comprenant à la fois la construction de toilettes et le changement de 

comportement. L'IIHS a également renforcé les capacités locales des organisations communautaires, 

en particulier pour les groupes d'assainissement, de santé et d'éducation (SHE) sensibles au genre, et 

les jeunes champions de l'assainissement. Plus de 100 toilettes ont été modernisées et rendues plus 

conviviales pour les femmes en fournissant des installations et des entrées spécifiques aux femmes, 

des aménagements de stalles, de portes et de côtés respectueux de l'intimité, un éclairage sûr, des 

installations MHM discrètes comme des stations de lavage et des distributeurs de serviettes 

hygiéniques, ainsi que des sièges plus petits et adaptés aux enfants pour soutenir le rôle des femmes 

en tant que gardiennes. En outre, des toilettes adaptées aux femmes répondent aux besoins des 

personnes âgées, des handicapés physiques, des transsexuels et des femmes enceintes. L'IIHS a 

également aidé les travailleurs sanitaires à accéder aux régimes de retraite gouvernementaux, aux 

subventions à l'éducation pour leurs enfants, aux camps de santé et aux cartes d'identité 

gouvernementales. De même, à Wai, la CEPT a augmenté la couverture en latrines individuelles en 

liant les ménages aux crédits des IMF, et a amélioré les TCs tout en les rendant plus conviviaux pour 

les femmes. À Khulna, la SNV a effectué des visites sur le terrain pour présenter aux responsables du 
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KCC et de la Khulna Water Supply and Sewerage Authority (KWASA) différentes options 

technologiques et de gestion des toilettes à un prix abordable. Ils ont également fourni un soutien 

technologique pour développer des systèmes décentralisés de traitement des eaux usées, et des 

formations sur l'entretien des toilettes communautaires.  

LWSC est maintenant pleinement mandaté pour fournir des services d'assainissement aux 

PUAs/établissements à faibles revenus dans les villes et les zones rurales, y compris les services d’AA 

& GBV (voir tableau 2). Des subventions représentant environ 75 % des coûts sont accordées pour la 

construction de 5 000 logements sociaux dans les trois PUA cibles, et la vidange des fosses est 

subventionnée pour tous les logements sociaux (environ 50 % des coûts sont couverts par LWSC). La 

KCCA a constaté une forte augmentation de l'utilisation par les clients de son centre d'appel pour les 

services professionnels de vidange. Selon la KCCA, le centre d'appel a réduit le prix moyen d'une 

vidange d'environ 20%. L'efficacité de la collecte des BV dans les quartiers informels est passée de 

18% à 31%, et dans toute la ville de 54% en 2017 à 61% en 2019. Les investissements importants 

réalisés par le KCCA et ses partenaires dans les écoles primaires publiques ont permis la construction 

de 96 toilettes au cours des quatre dernières années. Fin 2019, la KCCA avait formé un total de 210 

opérateurs de vidange de fosse et distribué 158 pièces d'équipement de protection individuelle (EPI). 

La KCCA a également constaté une augmentation des signalements de pratiques illicites telles que le 

dépotage illégal.  

Défis et leçons tirées 

À Narsapur, Warangal et Wai, l'accent a été mis presque exclusivement sur les problèmes liés au 

manque de sécurité d’occupation et aux limitations de l'espace disponible. Ces mêmes défis ont 

également été exprimés par l'IIHS ; en outre, l'IIHS a mis l'accent sur les défis liés à la gestion des 

installations sanitaires communautaires. La SNV s'est concentrée sur les défis liés au manque 

d'espace et Kampala sur le manque de régime foncier. Pour le KCC et le KCCA, l'accent a été mis sur 

les défis liés au comportement des ménages et à l'inabordabilité des toilettes individuelles 

domestiques appropriés. Les déchets dans les fosses étaient un sujet particulier pour le KCCA, car 

cela rend la vidange beaucoup plus difficile. 

Tableau 4 : Défis concernant la mise en œuvre d'interventions en faveur des pauvres, tels que relevés par les 

projets de subventions CWIS et les autorités sanitaires locales 

Types de 

défis 
Narsapur Warangal Wai Trichy 

Espace et 

régime 

foncier 

Insécurité du 

régime foncier 

 

-- Contraintes 

d'espace pour les 

latrines individuelles 

Insécurité du régime 

foncier 

Contraintes 

des 

ménages 

Contraintes 

financières pour la 

construction de 

latrines 

individuelles 

-- -- Des besoins 

sanitaires variés. 

Interventions 

conçues de manière 

participative 
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Contraintes 

des 

prestataire

s de 

services 

 -- --  -- Les gardiens de TC 

n'avaient pas les 

compétences 

nécessaires pour 

mettre en place des 

systèmes de 

comptabilité et de 

déclaration 

appropriés 

Types of 

Challenges 
Khulna Dakar Lusaka Kampala 

Espace et 

régime 

foncier 

Les bidonvilles ont 

des routes 

inaccessibles pour 

la vidange 

mécanique 

-- Mauvais réseau 

routier 

Insécurité du régime 

foncier 

Contraintes 

des 

ménages 

Coût abordable de 

la construction 

d'une latrine 

individuelle 

 

Contacter les 

membres actifs 

pendant la 

journée 

-- Latrines 

individuelles trop 

chères si elles ne 

sont pas 

subventionnées 

Latrines 

individuelles trop 

chères, Déchets 

dans les fosses, 

Fosses couvertes 

trop chères 

Contraintes 

des 

prestataire

s de 

services 

Forte rotation du 

personnel, service 

tardif, processus 

bureaucratiques 

fastidieux 

-- Retards dans les 

projets en raison de 

la longueur de la 

procédure de 

passation des 

marchés 

-- 

Conclusion 
Les organisations partenaires qui mettent en œuvre les projets de subventions CWIS ont 

généralement conçu des interventions en faveur des pauvres qui étaient soit basées sur la 

construction de nouvelles infrastructures ou la modernisation d'anciennes, le renforcement des 

capacités dans les bidonvilles, l'adoption de nouvelles politiques et réglementations ou la création de 

nouvelles institutions. Les infrastructures étaient soit des ménages, soit des TCs, soit des stations 

d'épuration décentralisées : dans le cas des latrines individuelles, les interventions comprenaient des 

subventions aux consommateurs et des actions de sensibilisation ; dans le cas des TCs, il s'agissait 

principalement de renforcement des capacités et dans le cas des stations d'épuration, il s'agissait 

d'utiliser un financement extérieur pour payer la totalité des coûts de construction. Des interventions 

basées sur les infrastructures et des programmes d'IEC ont été mis en œuvre dans toutes les villes.  
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Le renforcement des capacités dans les bidonvilles a été mis en œuvre dans toutes les villes du CWIS 

en Inde. Dans ces endroits, les organisations et les structures de gestion existantes ont été renforcées 

et améliorées par des formations et des ateliers. Les interventions fondées sur de nouvelles politiques 

et réglementations ont inclus la création de cadres, de stratégies et de mandats gouvernementaux 

visant à professionnaliser les services, à fixer des objectifs pour les efforts du gouvernement (par 

exemple, LSP à Lusaka) et à accroître la concurrence (par exemple, le centre d'appel de la KCCA et de 

l’ONAS).  

Chaque intervention en faveur des pauvres dont il est question ici a été conçue pour un contexte local 

spécifique, mais une comparaison de suivi des interventions est justifiée. Par exemple, la comparaison 

de l'efficacité des subventions des ménages pour la construction de toilettes individuelles par rapport 

aux changements de politique ou de réglementation visant à étendre et à améliorer les systèmes 

d’assainissement autonome et la gestion des boues de vidange, et la rentabilité de chacun, aiderait 

les villes à faire des choix plus éclairés concernant les interventions en faveur des pauvres à l'avenir. 

En général, davantage de données sur les coûts, les résultats, la durabilité et les impacts des 

approches décrites ici ainsi que celles adoptées en définitive par les autorités sanitaires des villes du 

CWIS, pourraient servir de référence utile pour la programmation future dans toute ville souhaitant 

aborder la question de l'accès à l'assainissement des ménages pauvres. 
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